
 

Tout augmente sauf les salaires : les loyers, l’électricité, le gaz, les prix des carburants, 
comme de nombreux produits de première nécessité. Notre pouvoir d’achat, quant à lui, 
diminue !  
 
Avec les 236 milliards supplémentaires engrangés depuis le début de la pandémie par 
les milliardaires français, on pourrait quadrupler le budget de l'hôpital public !  
L’ensemble de nos conquêtes sociales est attaqué : retraites, conventions collectives, 
statuts, services publics... 
Les entreprises reçoivent des milliards d’euros d’aides sans contrepartie, ni en matière d’emplois, ni de 
salaires. 
 
Le gouvernement se vante d'avoir augmenté le SMIC de 4,1 % depuis le 1er janvier 2021, mais il ne fait que 
suivre les obligations légales. Pas un centime de plus n'a été donné pour l'augmentation du pouvoir 
d'achat ! Dans la fonction publique, il n’a fait aucun geste, aucun coup de pouce, le point d'indice reste gelé 
depuis plus de 10 ans, représentant une perte du pouvoir d'achat de près de 20 %. 
 
Pour détourner l’attention de l’opinion sur le manque de moyens de nos Services Publics, (Hôpital, Energie, 
Education Nationale:), sur l’abandon de notre industrie ainsi que sur les problèmes concrets du reste à 

vivre pour les travailleurs, le gouvernement agite des mesures sanitaires 
liberticides telles que le « pass vaccinal» ou les protocoles aberrants à l’école. 
 
� Les retraités dénoncent le gel de leurs pensions et la baisse de leur pouvoir 

d’achat. 

� Les fonctionnaires refusent le gel du point d’indice de leur traitement. 

� Les salariés du privé demandent une augmentation du taux horaire. 

� Les demandeurs d’emploi, dont un sur deux n’est plus indemnisé, vont subir 
de nouveaux reculs conséquents de leurs prestations du fait de la réforme de 
l'assurance chômage. 

Nous exigeons une augmentation des salaires, mais pas au détriment des cotisations sociales,  
seules sources de financement de notre protection sociale (santé, chômage, retraite). 

 
C’est toutes et tous ensemble, toutes professions confondues, 
qu’il faut agir pour obtenir des avancées : 

 

���� 10% d’augmentation générale des salaires, retraites, 

minimas sociaux, pensions et allocations pour tous 

���� la hausse du SMIC de 300 €   
���� Plus de moyens pour nos Services Publics 
���� l’abandon du passe vaccinal, des suspensions de 

contrats de travail  et des lois liberticides 
���� abrogation de la réforme de l’assurance chômage 

 
 

Jeudi 27 janvier 2022 toutes et tous en grève ! 
Manifestation à 14h00 Palais de Justice Chambéry 


